
 
        REPUBLIQUE FRANCAISE 
  DEPARTEMENT DE L'ARDECHE 
COMMUNE DE SAINT-SYLVESTRE 
 

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS  
DE LA COMMUNE DE SAINT-SYLVESTRE 

 
PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 12 AVRIL 2021  
 
Nombre de membres : Afférents au conseil  : 15 
    En exercice   : 14 
    Membres présents  : 13 
    Ont pris part à la délibération : 13 
Date de la convocation : 2 avril 2021 
Le douze avril deux mille vingt et un à dix-huit heures trente, le conseil municipal, régulièrement 
convoqué s’est réuni au nombre prescrit par la loi, à la salle des fêtes sous la présidence de Mme 
Laëtitia GOUMAT, Maire. 
Etaient également présents : Mmes/MM. BAUD Emilie - BESSET Véronique - BOGIRAUD 
Patrick - COMTE Jean-Paul – COQUILLET Danièle - COSTECHAREYRE Laurence - 
DESESTRET Alain – GOLLET Nicolas (en visioconférence) - GONDRE Fabrice (en 
visioconférence) - ISNARD François - REYNAUD Denis - TOURTET Lysiane. 
Absent/excusé : M. DEVISE Cyprien  
Secrétaire de séance : Mme BAUD Emilie 
 

    * * * * * * * * * 
ORDRE DU JOUR 
 

01 Approbation du procès-verbal de la séance du 8 mars 2021  
02 Vote du compte administratif 2020 
03 Vote du compte de gestion 2020 
04 Vote du budget 2021 
05 Vote du taux des taxes directes locales 
06 Contrat d’assurance des risques statutaires 
07 Remboursement caution appartement le Presbytère 
08 Régularisation du tracé de la route de Chelle à Tarboulet 
09 Servitude de passage pour le trajet des élèves école/cantine 

********* 
Le procès-verbal du Conseil Municipal du 8 mars 2021 est lu et approuvé à l’unanimité des 
membres présents. 

********* 
DELIBERATION N° 20.2021 
VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF 2020 – COMPTE DE GESTION 2020 – 
BUDGET PRIMITIF 2021 
COMPTE ADMINISTRATIF 2020 
Monsieur REYNAUD Denis est désigné président pour le vote du Compte Administratif 2020. 
Madame le Maire présente à l’Assemblée le Compte Administratif de l’exercice 2020, établi à 
l’aide de la comptabilité administrative tenue par l’ordonnateur. L’ensemble des dépenses 
mandatées et recettes réalisées pour chacune des deux sections permet de dégager les résultats 
globaux suivants : 
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Section de fonctionnement  Dépenses : 296 216,23 €    
     Recettes : 803 355,24 € 
     Excédent : 507 139,01  
Section d’investissement  Dépenses :  267 912,29 € 
     Recettes :  255 209,39 € 
     Déficit  :    12 702,90 € 
Restes à réaliser   Dépenses :    16 980,00 € 

Affectation du résultat    29 682,90 € au compte 1068   
477 456,11 € au compte 002 

Monsieur REYNAUD Denis, Président de séance, fait voter le Compte Administratif 2020. 
Suffrages exprimés : 12   
Votes CONTRE : 00   
Votes POUR  : 12    
ABSTENTION : 00    
Le Conseil Municipal vote à l’unanimité des membres présents le Compte Administratif 2020. 
COMPTE ADMINISTRATIF 2020 DU CCAS  
Section de fonctionnement  Dépenses : 2 677,23 € 
     Recettes : 3 945,45 € 
     Excédent : 1 268,22 € 
Section investissement  Dépenses :        0,00 € 
     Recettes :        0,08 € 
     Excédent :        0,08 € 
 Affectation du résultat 1 268,22 € au compte 002 
Le Conseil Administratif du CCAS a voté à l’unanimité des membres présents le Compte 
Administratif 2020 le 07 avril 2021 à 17 h 00. 
COMPTE DE GESTION 2020 
Le Conseil Municipal vote à l’unanimité des membres présents le compte de gestion 2020. 
Le Conseil Administratif du CCAS a voté à l’unanimité des membres présents le compte de 
gestion 2020 le 07 avril 2020 à 17 h 00. 
BUDGET PRIMITIF 2021 
Madame le Maire propose au Conseil Municipal l’examen du budget primitif élaboré par elle-
même assistée de la commission communale des finances. La présentation consolidée du budget 
donne les résultats suivants : 
Section de fonctionnement  Dépenses : 842 509 € 
     Recettes : 842 509 € 
Section d’investissement  Dépenses : 473 590 € 
     Recettes : 473 590 € 
Suffrages exprimés  : 13  
Votes CONTRE : 00 
Votes POUR  : 13 
ABSTENTIONS : 00   
Le Conseil Municipal vote à l’unanimité des membres présents le budget primitif 2020. 
BUDGET PRIMITIF DU CCAS 2021 
Section fonctionnement  Dépenses : 6 350,00 € 
     Recettes : 6 350,00 € 
Section investissement  Dépenses : 0,08 € 
     Recettes : 0,08 € 
Le Conseil Administratif du CCAS a voté à l’unanimité des membres présents le budget primitif 
2021 le 07 avril 2021 à 17 h 00. 
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DELIBERATION N° 21.2021 
VOTE DU TAUX DES TAXES DIRECTES LOCALES SUITE A LA SUPPRESSION DE 
LA TAXE D’HABITATION 
Dans le cadre de la réforme de la fiscalité locale et de la suppression de la taxe d’habitation pour 
les résidences principales, les communes bénéficient à partir de l’année 2021 du transfert du taux 
départemental de la taxe foncière sur les propriétés bâties. Concernant le département de 
l’Ardèche, ce taux pour l’année 2020 s’élevait à 18,78 %. 
Le transfert du taux départemental de la taxe foncière sur les propriétés bâties, accompagné de 
l’application d’un coefficient correcteur, doit assurer la neutralité de la réforme de la taxe 
d’habitation pour les finances des communes. Ce transfert de taux n’a également aucun impact 
sur le montant final de taxe foncière réglé par le contribuable local. Par conséquent, afin de 
reconduire un taux de taxe foncière sur les propriétés bâties pour l’année 2021 équivalent au taux 
global appliqué en 2020 sur le territoire de la commune, il convient de voter un taux de taxe 
foncière sur les propriétés bâties égal à 34 % correspondant à l’addition du taux 2020 de la 
commune, soit 15,22 % et du taux 2020 du département soit 18,78 %. 
Le taux de taxe foncière sur les propriétés non bâties n’est pas impacté par la réforme de la 
fiscalité directe locale et il est proposé de reconduire en 2021 le niveau voté par la commune en 
2020 à savoir 64,93 %. 
Le Conseil Municipal DELIBERE, 
A l’unanimité des membres présents, 
   DECIDE : d’appliquer pour l’année 2021 les taux suivants aux impôts 
directs locaux : 

- Taxe foncière sur les propriétés bâties : 34 % 
- Taxe foncière sur les propriétés non bâties : 64,93 % 

    
DELIBERATION N° 22.2021 
CONTRATS D’ASSURANCE DES RISQUES STATUTAIRES 
Madame le Maire expose l’opportunité pour la commune de pouvoir souscrire un ou plusieurs 
contrats d’assurance statutaire garantissant les frais laissés à sa charge en vertu de l’application 
des textes régissant le statut de ses agents. Elle précise que le Centre de Gestion 07 peut souscrire 
un tel contrat en mutualisant les risques. 
Le Conseil Municipal DELIBERE, 
A l’unanimité des membres présents, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, notamment l’article 26 ; 
Vu le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 de la loi n° 84-53 
du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le 
compte des collectivités locales et établissements territoriaux ; 
   DECIDE :  
Article unique : la commune de Saint-Sylvestre charge le centre de gestion de négocier un contrat 
groupe ouvert à adhésion facultative auprès d’une entreprise d’assurance agréée, et se réserve la 
faculté d’y adhérer. Cette démarche peut être entreprise par plusieurs collectivités locales ou 
établissement publics intéressés. 
Ces conventions devront couvrir tout ou partie des risques suivants : 

 Agents affiliés à la C.N.R.A.C.L. : 
Décès, Accident du travail, maladie ordinaire, longue maladie/longue durée, maternité-
paternité-adoption, 
 Nombre d’agents concernés : 2 

 Agents non affiliés à la C.N.R.A.C.L. (IRCANTEC) : 
Accident du travail, maladie grave, maternité-paternité-adoption, maladie ordinaire, 
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  Nombre d’agents concernés : 2 
Pour chacune de ces catégories d’agents, les assureurs consultés devront pouvoir proposer à la 
commune/EPCI une ou plusieurs formules au vu des statistiques d’absentéisme des 4 dernières 
années et qui seront fournies au CDG dans le cadre de cette consultation qui lui est confiée. 
Ces conventions devront également avoir les caractéristiques suivantes : 
 Durée du contrat : 4 ans à effet au 01/01/2022 
 Régime du contrat : capitalisation 
 
DELIBERATION N° 23.2021 
REMBOURSEMENT CAUTION APPARTEMENT LE PRESBYTERE 
Madame le Maire rappelle au Conseil Municipal le décès de Monsieur Christophe RIEU, 
locataire du logement communal le presbytère sis 20 impasse des jardins. Ce logement est donc 
vacant depuis le 1er février 2021. L’état des lieux réalisé n’a pas fait paraître de dégradations et il 
y a donc lieu de rembourser la caution de 400 €. 
Le Conseil Municipal DELIBERE, 
A l’unanimité des membres présents, 
   AUTORISE : le remboursement en totalité de la caution de 400 € versée 
par Monsieur Christophe RIEU lors de l’entrée des lieux (bordereau n° 8 – titre n° 36 du 14 avril 
2003). 
   PRECISE : que cette somme sera versée à Maître BARNAVON Pierre-
Louis, Notaire à Lamastre, en charge de la succession.   
 
DELIBERATION N° 24.2021 
REGULARISATION DU TRACE DE LA ROUTE DE CHELLE A TARBOULET 
Madame le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal la délibération n° 57.2020 par 
laquelle il a été décidé de régulariser le tracé de la voirie communale à Tarboulet. 
Une transaction est envisagée avec : 

 La cession par la commune de l’ancienne emprise qui sera dorénavant cadastrée sous le n° 
D 559 d’une superficie de 7 ares 76 centiares au profit de Monsieur MAZARD Patrick. 

 La cession de la nouvelle emprise par M. ROUSSET Michel au profit de la commune de 
Saint-Sylvestre dorénavant cadastrées sous les numéros : 

- D 562 de 11 ares 68 centiares (provenant de la parcelle D 418) 
- D 565 de 3 ares 13 centiares (provenant de la parcelle D 423) 
- D 568 de 2 ares 25 centiares (provenant de la parcelle D 426) 

Ces parcelles ont été délimitées par un document d’arpentage qui a été réalisé par le cabinet 
DMN – 30 avenue de Nîmes – BP 72 – 07304 TOURNON SUR RHONE CEDEX. 
Madame le Maire précise que l’emprise à céder, constituée de la nouvelle parcelle D 559 n’est 
plus utilisée pour la circulation publique et a donc perdu son caractère de dépendance du domaine 
public routier.  
Qu’ainsi, il s’agit d’un délaissé de voirie, déclassé de fait, constituant une exception au principe 
selon lequel un bien ne peut être extrait du domaine public qu’à compter de l’intervention d’un 
acte administratif constatant son déclassement. 
En conséquence, il n’y a pas lieu de procéder à une enquête publique préalable au déclassement 
tel que prévue par l’article L 141-3 du Code de la Voirie Routière pour cette emprise dépendant 
désormais du Domaine Privé de la commune. 
Il peut donc être envisagé sa vente. 
Par contre, il convient de respecter les dispositions de l’article L 112-8 du Code de la voirie 
routière qui prévoit un droit de priorité à tous les riverains des parcelles déclassées en cas de 
vente. 
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Celle-ci, si elle se réalise, sera gratuite et les frais afférents à cette opération foncière seront à la 
charge de la commune. 
Madame le Maire rappelle qu’afin de respecter le droit de préemption de chacun des propriétaires 
de part et d’autre de la voie déclassée dans les conditions prévues ci-dessus, le projet de cession a 
été notifié à Monsieur Michel ROUSSET par courrier remis en mains propres le 2 mars 2021. Ce 
dernier a renoncé à exercer son droit prioritaire d’acquisition sur la portion de l’ancienne voie 
allant de la limite de son terrain (parcelles D 567 – 564 – 561) jusqu’au milieu de l’emprise en 
date du 2 mars 2021. 
Le Conseil Municipal DELIBERE, 
A l’unanimité des membres présents, 
Vu le déclassement de fait de l’emprise du délaissé de voirie dorénavant cadastré n° D 599 et son 
intégration de fait dans le domaine privé de la commune, 
Vu le respect du droit de préemption de Monsieur Michel ROUSSET qui a renoncé à exercer son 
droit prioritaire d’acquisition sur cette partie de voie déclassée en date du 2 mars 2021, 
   AUTORISE : sa cession à titre gracieux à Monsieur Patrick MAZARD. 
   PRECISE : que les frais afférents à cette opération foncière (géomètre, 
frais d’acte de vente et de publicité foncière) seront à la charge de la commune. 
   AUTORISE : suite à la proposition de cession de Monsieur Michel 
ROUSSET au profit de la commune des parcelles D 562 – D 565 – D568, l’acquisition des dites 
parcelles constituant la nouvelle emprise du chemin. 
   FIXE : le prix de l’acquisition des parcelle D 562 – D 565 – D 568 pour 
une surface de 17 ares 12 centiares à 990 € TTC et précise que les frais afférents à cette opération 
foncière seront à la charge de la commune. 
   AUTORISE : Madame le Maire à signer les actes administratifs ainsi que 
toutes pièces administratives et comptables afférentes à la régularisation de ce dossier. 
 
DELIBERATION N° 25.2021 
SERVITUDE DE PASSAGE POUR LE TRAJET DES ELEVES 
ECOLE/CANTINE/GARDERIE PERISCOLAIRE 
Madame le Maire rappelle au conseil municipal le projet d’utiliser le chemin appartenant à 
Monsieur et Madame CHANAL René sur leurs parcelles B 276 et B 276a pour le trajet des 
écoliers et des adultes accompagnateurs pendant les jours scolaires afin de se rendre à la cantine 
scolaire et la garderie périscolaire. 
Elle propose de créer une servitude de passage pour le trajet des enfants de l’école uniquement 
qui consistera en l’utilisation d’un chemin d’une largeur de 2 mètres sur une longueur de 104 
mètres situé sur la bordure des parcelles B 276 et B 276a et précise que Monsieur et Madame 
CHANAL René ont donné leur accord. 
Le Conseil Municipal DELIBERE, 
A l’unanimité des membres présents, 
   DECIDE : la création d’une servitude de passage pour le trajet des enfants 
de l’école uniquement et leurs adultes accompagnateurs pour se rendre à la cantine scolaire, à la 
garderie périscolaire et au city parc pendant les jours scolaires. Cette servitude permettra 
d’utiliser le chemin appartenant à Monsieur et Madame CHANAL René en usufruit et à 
Monsieur CHANAL Jean-Pascal en nue-propriété sur leurs parcelles B 276 et B 276a. 

PRECISE : que cette servitude de passage sera constituée pour une durée  
initiale de 10 ans soit jusqu’en 2031 et pourra être renouvelée ensuite d’année en année. 
   DESIGNE : Maître CHASTAGNARET Olivier, notaire à Saint-Péray – 3 
ter rue Oscar St Prix – CS 50422 – 07130 SAINT PERAY pour rédiger cet acte de servitude de 
passage. 
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   AUTORISE : Madame le Maire à signer cet acte de servitude et toutes 
pièces administratives et comptables afférentes à la régularisation de ce dossier. 
   
DIVERS 
 
Parcelle B 187 (après translation du vieux cimetière) :  La maison sise au 60 rue du Château est 
en vente. Les potentiels acquéreurs ont fait une proposition pour l’acquisition de cette parcelle 
constructible de 825 m² pour la somme de 20000 €. Le CM refuse cette offre qui n’est pas au prix 
du marché. Mais est éventuellement d’accord pour céder ce terrain à hauteur de 50 000 €. La 
cession par l’acquéreur au profit de la commune de la parcelle B 194 (375 m²) étant inclus dans 
ce montant. 
Problème parking à Cros :  Une rencontre sera organisée avec Monsieur Guy NODIN, 
propriétaire de la parcelle concernée. 
Listing personnes isolées : Mmes Danièle COQUILLET et Lysiane TOURTET prendront en 
charge ce dossier. 
Mme MICHU sauve la planète : Présentation du projet de Mme ASTRI qui veut développer à 
Brunet une maison en autonomie avec un projet d’éco-pâturage. 
City-parc: Le choix d’un sol synthétique est évoqué. 
 
 
 
          La séance est levée à 20 h 50 
 
 
                                           Les membres présents ont signé le registre. 


